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Permanences 

•  Aigre 

France Services - 29 Grande Rue 

4ème  vendredi du mois  

10 h 00 à 12 h 30 

•  Barbezieux-Saint-Hilaire   

Mairie - rue Marcel Jambon 

1er mardi du mois  

9 h 30 à 12 h 00 et 13 h 30 à 17 h 00 

• Chalais   
France Services - 2 rue Jean Rémon 

3ème  mercredi du mois  

14 h 00 à 16 h 30 

• Châteauneuf  

France Services - 1 rue Aristide Briand 

4ème jeudi du mois  

13 h 45 à 16 h 45 

• Cognac  

Hôtel de communauté de Grand Cognac 

6 rue de Valdepeñas  

1er - 2ème et 5ème jeudi du mois  

10 h 00 à 12 h 15 et 13 h 45 à 16 h 45 et  

3ème jeudi du mois 10 h 00 à 12 h 15  

• Confolens 

France Services - Place Henri Coursaget 

2ème mercredi du mois après-midi sur RDV 

• Jarnac  

France Services - 16 rue Dogliani 

3ème jeudi du mois après-midi  

14 h 00 à 17 h 00 

• La Rochefoucauld  

France Services - 1 rue de l’Aumônerie 

3ème vendredi du mois matin sur RDV 

• Mansle les Fontaines (février 2024) 

France Services - 19 bd Gambetta 

4ème  vendredi du mois  

14 h 00 à 16 h 30  

• Montmoreau  

France Services - 35 av. d’Aquitaine 

3ème  mercredi du mois  

9 h 30 à 12 h 00 

• Segonzac  

Mairie - 2 place Pierre Frapin 

4ème jeudi du mois matin  

10 h 00 à 12 h 15 

• Terres de Haute Charente  

Espace Haute Charente - 65 RN 

2ème mercredi du mois matin sur RDV 

Dans ce numéro 
• MaPrimAdapt’ : une nouvelle aide 

pour l’adaptation du logement 

• La tentative préalable de conciliation, 

de médiation ou de procédure       
participative de nouveau obligatoire 
pour certains litiges 

• Projet de loi de finances pour 2024 

• Question ouverte 

• Derniers indices publiés 

• Prochaines formations ADIL 16      

pour 2024 

Directeur de la publication :  
Patrick GALLÈS - impression ADIL 16 
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A partir du 1
er

 janvier 2024, MaPrimeAdapt’ entre en vigueur, une aide pour 

les travaux d’adaptation des logements afin de prévenir les chutes et          

situations de fragilités, pour toutes les personnes en perte d’autonomie.  

Le dispositif s’adresse  : 

• à toutes personnes à partir 70 ans, sous conditions de ressources, quelque 

soit leur niveau de dépendance ou d’autonomie ; 

• aux personnes âgées entre 60 et 69 ans en perte d’autonomie ; 

• aux personnes en situation de handicap, sous conditions de ressources, 

quelque soit leur âge, justifiant d’un taux d’incapacité supérieur ou égal à     

50 % ou éligibles à la prestation de compensation du handicap pourront 

également profiter de ce nouveau dispositif.  

Seront éligibles à MaPrimeAdapt’ les propriétaires occupants ou les locataires 

du parc privé pour leur résidence principale.  

Le bénéficiaire pourra déposer sa demande d’aide numérique sur la            

plateforme MaPrimeAdapt’ ou au format papier auprès des délégations      

locales de l’Anah. 

Le dispositif reposera à la fois sur un accompagnement obligatoire par un  

Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) et sur la réalisation d’un diagnostic 

autonomie permettant de construire un projet de travaux adapté. Un           

ergothérapeute pourra également être associé à la construction du projet si 

les fragilités de la personne le nécessitent.  

Parmi les travaux d’adaptation qui pourront être financés, il y aura notamment 

pour les travaux intérieurs au logement : le monte-escalier, l’aménagement de 

salle de bain, de cuisine, WC surélevés et barre d’appui. Pour les travaux  

extérieurs, pourront être financés les rampes d’accès, les places de parking 

PMR, l’installation de volets roulants et l’élargissement de la porte d’entrée.  

MaPrimAdapt’ : une nouvelle aide pour l’adaptation 

du logement 

n° 84 

Déc. 2023 

L’ADIL 16 a fêté 

son 150 000ème 

consultant en    

novembre 2023 
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L’article 4 de la loi du 18 novembre 2016 de moder-
nisation de la justice du XXIe siècle  prévoyait que la 
saisine du juge était conditionnée à l’une de ces  
tentatives préalables de résolution amiable. Cette 
disposition était reprise à l’article 750-1 du Code de 
Procédure Civile (CPC).  
 
Elle étendait l’obligation de tentative préalable de 
conciliation menée par un conciliateur de justice, de 
médiation, de procédure participative, aux affaires 
dont était saisi le tribunal judiciaire lorsque la        
demande n’excédait pas 5 000 euros ou concernait 
un conflit de voisinage.  
 
Or, dans un arrêt en date du 22 septembre 2022, le 
Conseil d’Etat a annulé l’article 750-1 du CPC      
estimant que ce dernier n’était pas assez précis, au 
regard du délai d’indisponibilité des conciliateurs de 
justice, qui aurait permis de saisir le tribunal         
judiciaire sans tentative préalable de conciliation.  
 
Il retient que les dispositions du 3° de l’article 750-1 
du CPC « n’ont pas défini de façon suffisamment 
précise les modalités et le ou les délais selon        
lesquels cette indisponibilité pourra être regardée 
comme établie ». 
 
Par conséquent, il n’était plus possible, dans       
l’ensemble des instances en cours, de prononcer ou 
de confirmer l’irrecevabilité de la demande sur le 

fondement de l’article 750-1 du CPC, même si au 
jour de la demande celle-ci n’avait pas été précédée 
d’une tentative de conciliation, de médiation ou de 
procédure participative. 
 
Le décret n° 2023-357 du 11 mai 2023 relatif à la 
tentative préalable obligatoire de médiation, de      
conciliation ou de procédure participative réintroduit 
dans l’ordonnancement juridique l’article 750-1 du 
CPC.  
 
L’article 1er du décret du 11 mai 2023 maintient dans 
les mêmes conditions que précédemment          
l’obligation d’une tentative préalable obligatoire de 
médiation, de conciliation, ou de procédure partici-
pative, précédant la demande en justice, pour       
certaines catégories de litiges. Le périmètre de   
l’obligation comme les principales dérogations ne 
sont pas modifiés. Seule la dérogation liée à l’indis-
ponibilité des conciliateurs a été modifiée.  
 
Cette dérogation tenant à l’indisponibilité des conci-
liateurs est caractérisée lorsqu’un délai de plus de 
trois mois est nécessaire entre la saisine du         
conciliateur et l’organisation du premier rendez-
vous. 
 
Le nouvel article 750-1 du CPC ne s’applique 
qu’aux instances introduites à compter du        
1er octobre 2023.  

La tentative préalable de conciliation, de médiation 

ou de procédure participative de nouveau obligatoire 

pour certains litiges 

Projet de loi de finances pour 2024 

Le Projet de Loi de Finances pour 2024 (PLF) a été 
présenté au Conseil des Ministres du 27 septembre 
2023. Après l’examen par l’Assemblée Nationale en 
séance publique les 17 et 18 octobre, la Première 
Ministre a engagé la responsabilité du Gouverne-
ment en déployant l’article 49, alinéa 3 de la      
Constitution.  
À ce stade, le PLF prévoit certaines mesures en lien 

avec le logement : 

crédit d’impôt pour l’acquisition 
et la pose de systèmes de charge 
des véhicules électriques  
 
Un contribuable peut, au titre des travaux qu’il       
réalise dans son logement, bénéficier sous           
conditions d’une déduction sur son impôt,            

correspondant à 75 % du montant des dépenses 
pour l’acquisition et la pose de systèmes de charge 
pour véhicule électrique dans la limite de 300 € par 
système de charge.  
 
Le PLF prévoit les modifications suivantes :  
 
• réorienter le dispositif du crédit d’impôt sur l'acqui-

sition et la pose d'un système de charge pilotable 
pour véhicule électrique, le but étant de moduler la 
puissance électrique appelée ou l’énergie consom-
mée lors de la recharge du véhicule électrique afin 
de ne pas surcharger le réseau d’électricité dans 
le logement ;  

 

• réhausser le montant du plafond à 500 € par     
système de charge pour les dépenses payées à 
compter du 1er janvier 2024 ;  
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• permettre au contribuable dont les dépenses     

seront payées en 2024 mais pour lesquelles il    
justifie de l’acceptation d’un devis et du versement 
d’un acompte entre le 1er janvier et le 31 décembre 
2023 de bénéficier du dispositif dans sa version 
antérieure, c’est-à-dire pour une borne de         
recharge non pilotable avec un plafond fixé à      
300 € par système de charge.  

 

prorogation du crédit d’impôt en 
faveur de l’adaptation des            
logements  
 
La personne qui occupe un logement à titre de     
résidence principale peut bénéficier, sous condi-
tions, d’un crédit d’impôt en faveur de l’adaptation 
des logements au titre des travaux ou équipements :  

• spécialement conçus pour l’accessibilité des   
personnes âgées ou handicapées ; 

• ou permettant l’adaptation des logements à la 
perte d’autonomie ou au handicap. 

 
Le PLF apporte au dispositif du crédit d’impôt en  
faveur de l’adaptation des logements, les ajuste-
ments suivants :  
 
• l’interdiction pour les bénéficiaires du dispositif 

MaPrimeAdapt’ de solliciter également un crédit 
d’impôt en faveur de l’adaptation des logements ;  

• la prorogation du dispositif jusqu’au 31 décembre 
2025 ;  

• le recentrage du dispositif sur la perte d’autonomie 
et le handicap avéré au sein du foyer fiscal ;  

• la modification des conditions d’éligibilités au    
dispositif à savoir :  

• pour la perte d’autonomie, être âgé de 60 ans ou 
plus et souffrir d’une perte d’autonomie entraînant 
son classement dans l’un des groupes                   
iso-ressources (GIR) ;  

• pour le handicap, présenter un taux d’incapacité 
supérieur ou égal à 50 % reconnu par la commis-
sion des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées (CASF : L.241-5).  

• le recentrage du dispositif sur les ménages       
intermédiaires selon des modalités spécifiques.  

 

fiscalité du bailleur  
 
Prorogation du « Malraux »  
 
Dispositif d’incitation fiscale à l’investissement       
locatif, le « Malraux » permet de bénéficier d’une 
réduction d’impôt pouvant atteindre 30 % du       

montant des travaux de restauration sur une période 
de quatre ans pour les opérations réalisées entre le 
29 décembre 2008 et le 31 décembre 2023.  
Le PLF prévoit de le proroger jusqu’au 31 décembre 
2024.  
 
Prorogation du « Denormandie »  
  
Dispositif d’incitation fiscale à l’investissement      
locatif, le « Denormandie » permet de bénéficier 
d’une réduction de l’impôt sur le revenu, à condition :  
 
• d’acheter un logement ancien, situé sur le territoire 

d’une commune couvert par le programme national 
Action Coeur de Ville (ACV) ou sur le territoire 
d’une commune ayant passé une convention 
d'Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) ;  

• et d’y réaliser des travaux d’envergure pour le 
mettre en location.  

 
Il s’applique aux opérations réalisées entre le           
1er janvier 2019 et le 31 décembre 2023.  
 
Le PLF prévoit de le proroger jusqu’au 31 décembre 
2024. 
 

prêts sans intérêt  
 

Le PLF prévoit : 
 

 La prorogation du Prêt à Taux Zéro (PTZ)        
jusqu’au 31 décembre 2026, avec notamment un 
rehaussement à 49 000 € de son plafond maximal 
de ressources et une modification progressive de 
son périmètre d’éligibilité.  

 La prorogation de l’éco-PTZ jusqu’au                  
31 décembre 2026 et l’extension de son champ 
d’application notamment aux travaux d’installation 
de panneaux photovoltaïques d’une puissance 
inférieure ou égale à 9 kwc, dans le cadre d'une 
opération d'autoconsommation. 

 La prorogation de l’éco-PTZ copropriété jusqu’au    
31 décembre 2026, avec notamment la possibilité 
de souscrire un éco-PTZ copropriété complémen-
taire, quelle que soit la nature des travaux financés 
par l’avance initiale dans un montant maximum de       
30 000 €. 

 La modification du prêt avance mutation, avec     
notamment le financement des frais liés à une      
hypothèque et la création d’un prêt avance         
mutation à taux zéro à compter du 1er janvier 2024 
consenti sous conditions de ressources pour des 
travaux de rénovation énergétique. 

Nouvelles permanences de l’ADIL 16 en 2024 à : 

Aigre : France Services - 26 Grande Rue (10 h à 12 h 30) sans RDV (à compter du 01/2024) 

Mansle les Fontaines : France Services  -  19 boulevard Gambetta  (14 h à 16 h 30) sans RDV (à compter du 02/2024)  



 
Centre Départemental d’Information sur le Logement, conventionnée par le  

Ministère du Logement, l’ADIL se tient au service des particuliers et des collectivités locales. 

Elle vous accueille dans les locaux de la Maison Départementale de l’Habitat 

du lundi au vendredi de 9 h 00 à 12 h 30 et de 14 h 00 à 17 h 30 

CONSEILS GRATUITS 

57 rue Louis Pergaud à ANGOULEME   05 45 93 94 95  

E-mail: contact@adil16.org - Internet : https://www.adil16.org 

Dernier indice IRL connu : 

3ème trimestre 2023 : 141,03 (+ 3,49 %). 

NB : pour les révisons faites du 3
ème

 trimestre 2022 

au 1
er

 trimestre 2024, la hausse de l'IRL                  

est plafonnée à : 3,5 % 

Dernier indice ICC connu : 

3ème trimestre 2023 : 2106 (+ 3,39 %). 

Prochaines formations ADIL 16 en 2024… 
 

12/03/2024 : les aides et prêts à l’amélioration de l’habitat en Charente  

 (en présentiel de 9 h à 12 h 30) 

1/10/2024 : les impayés de loyer  (en présentiel de 9 h à 12 h 30) 

3/12/2024 : les troubles de voisinage (en présentiel de 9 h à 12 h 30) 

 Derniers indices publiés... 

L’ADIL répond aux questions fréquentes que vous vous posez en matière de logement. 

Je suis candidat pour un logement et au regard de mon dossier, le propriétaire-bailleur me refuse la 

location car je suis un ressortissant étranger. A-t-il le droit de me refuser la location ? 

Le propriétaire-bailleur d'un logement a le droit de choisir son locataire parmi les différents candidats. Cependant, il 
doit faire attention à certains critères de sélection qu'il utilise. En effet, il est interdit de refuser un locataire sur la base 
de critères considérés comme discriminatoires prévus à l’article 225-1 du Code Pénal : origine nationale ou ethnique, 
apparence physique, sexe, âge, orientation sexuelle...  

A cela, l’article 1 de la loi du 6 juillet 1989 dispose que « aucune personne ne peut se voir refuser la location d'un loge-
ment pour un motif discriminatoire ». Dans l’hypothèse d’un ressortissant étranger, s’il a fait une demande de logement 
et qu’il estime avoir été victime d'une discrimination par le propriétaire-bailleur, il pourra exercer différents recours. 

Pour cela, il lui sera possible de porter plainte contre le propriétaire-bailleur et éventuellement, l'agent immobilier, s'il a 
sélectionné des candidats en raison de critères discriminatoires. La plainte doit être introduite, au plus tard, dans un 
délai de 6 ans après les faits. 

Sur le fondement de l’article 1 de la loi du 6 juillet 1989, il devra aussi prouver que sa non-sélection s'est faite unique-
ment selon des critères discriminatoires. Sans attendre l'enquête de la police ou de la gendarmerie, il pourra recueillir 
toute forme de preuve, à  savoir des témoignages ou des courriers. La plainte sera alors transmise au Procureur de la 
République par la police ou la gendarmerie.  

Il est également possible pour un locataire victime de discrimination de saisir le Défenseur des Droits. Cette saisine est 
possible sur place, par courrier ou en ligne. Cette saisine peut aboutir à 3 solutions :  

• une médiation par un médiateur ; 

• une transaction, une amende, une indemnisation de la victime, ou encore la publicité des faits.  

• si le Défenseur des Droits a connaissance des faits de nature à constituer une infraction ou si le propriétaire-

bailleur refuse la transaction, il peut engager une action en justice en saisissant le Procureur de la République.   
 

Question ouverte… 


